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EDUARDO MUNOZ REUTERS
Les manifestants à Port-au-Prince ont reconstruit mercredi les barrages que les forces de l’ordre avaient été détruits au cours de la nuit.
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Derrière les émeutes, le spectre d’Aristide
Assiste-t-on à une tentative de renversement du gouvernement ?

EDUARDO MUNOZ REUTERS
Les habitants de Port-au-Prince sont retournés temporairement à leurs activités 
quotidiennes jeudi.

Depuis quelques jours en Haïti, les 
groupes criminels des quartiers popu­
laires ont repris le contrôle des rues. 
Historiquement très liées au parti Lava- 
las, des émeutes pro-Aristide seraient en 
grande partie responsables des violences 
qui ont assombri les manifestations 
contre la faim apparues il y a dix jours. 
On soupçonne aujourd’hui l’existence 
d’une tentative planifiée de faire tomber 
le gouvernement du premier ministre 
Jaques-Édouard Alexis.

ÉTIENNE CÔTÉ-PALUCK

D
ans les rues assiégées de Petit- 
Goâve, un étal de fortune nom­
mé Marché Clorox affichait 
mardi dernier un prix de vente 
de plusieurs centaines de dol­
lars pour chaque sac fictif de 
céréales. La célèbre marque de blanchisseur 
Clorox est mamtenant devenue le symbole des 

manifestations contre la hausse du coût de la 
vie. Elle fait référence à une expression popu­
laire assimilant le goût de ce produit à la sensa­
tion de faim.

Comme au Salvador, au Cameroun, au Burki­
na Faso ou en Indonésie, la majorité de la popula­
tion haïtienne, qui rit sous le seuil de la pauvreté, 
a subi une importante augmentation du prix des 
produits de base depuis le début de l’année, sur­
tout celui du pétrole et des céréales. Le sac de riz 
est ainsi passé, selon l’agence de presse haïtien­
ne HPN, de 750 à plus de 1150 gourdes (de 20 $ 
à plus de 30 $ environ). Le prix de la mannite de 
pois serait passé de 125 à 225 gourdes.

Dans un appel au calme lancé mercredi, le pré­
sident René PTéval a surtout montré du doigt les 
marchés mondiaux, les jugeant responsables de 
ces hausses. Il a rappelé la nécessité de recons­
truire l’agriculture haïtienne, détruite notam­
ment par l’importation massive du riz depuis la 
fin des années 80.

«Les manifestations qui se sont déroulées à tra­
vers les rues de la capitale et de plusieurs villes de 
province ont surtout été motivées, dans un premier 
temps, par le désir de lutter contre la vie chère, rap- 
porte le journaliste et photographe Roberto 
Isaac, de l’agence HPN. Les manifestants deman­
daient de réduire les prix des produits de première 
nécessité pour pouvoir se procurer quelque chose à 
manger. Mais rapidement, cela a pris une tout 
autre tournure.»

Du vandalisme orchestré
Entamées aux Cayes le 3 avril, ces manifesta­

tions, le plus souvent pacifiques, ont rapidement 
laissé place à des actes de vandalisme orches­
trés, selon certains, afin de paralyser le pays et 
de faire tomber le gouvernement. Le premier mi­
nistre Jacques-Édouard Alexis a accusé au dé­
part les trafiquants de drogue. Depuis les 
émeutes majeures de Port-au-Prince mardi et

mercredi, plusieurs casseurs semblent s’afficher 
comme partisans de l’ancien président Aristide.

«À Port-au-Prince, de nouveaux manifestants is­
sus des groupes organisés de quartiers populaires 
liés à la Famille luivalas [le parti d’Aristide] ont 
montré qu on assistait à un travail systématique 
mené par les groupes d’Aristide», affirme le socio­
logue Laenec Hurbon. Cela s’est d’ailleurs confir­
mé cette semaine dans les autres 
villes bloquées le jour par des barri­
cades. Bien que le vandalisme ait ces­
sé à Port-au-Prince depuis mardi, la 
ville est morte: l’électricité et l’essence 
n’y sont plus disponibles. Des barri­
cades de fortune étaient encore éri­
gées avant-hier dans quelques villes 
du pays et les gens attendent une ré­
ponse du gouvernement à la menace 
de destitution du premier ministre par 
un groupe de sénateurs.

Un lourd passé
Les partisans de la Famille Lava- 

las ont fait un appel public à des ma­
nifestations pacifiques, mais il est 
connu de tous que, par le passé, ils ont organi­
sé des manifestations violentes grâce au 
soutien de bandes criminelles des quartiers 
populaires.

Une forte baisse dû respect des droits fonda­
mentaux avait d’ailleurs marqué le dernier pas­
sage d’Aristide à la présidence de 2000 à 2004 
(élections truquées, liberté d’expression ba­
fouée). A l’époque, plusieurs gangs de jeunes 
criminels s’en étaient pris violemment à des

personnes et groupes critiques des politiques 
d’Aristide.

«Ils ont toujours procédé ainsi, poursuit M. 
Hurbon, chercheur affilié au Centre national de 
recherche scientifique de Paris (CNRS). Si 
vous lisez bien le message [du nouvel an 2008] 
d’Aristide, celui-ci demande "même amour”, ex­
pression signifiant un renforcement des luttes et 

des pratiques dures contre le régime 
de Préval afin d’obtenir son propre re­
tour, l’unique solution, selon les [ava­
listes, pour remédier aux problèmes 
du pays.»

«Dans les pratiques lavalas- 
siennes, poursuit-il, le mot “paci­
fique” signifie qu’on peut attaquer les 
maisons: toute personne qui n’est pas 
de Lavalas est considérée comme un 
bourgeois et un riche. Autrement dit, 
derrière les manifestations des gens 
qui effectivement ont faim et deman­
dent une baisse des prix des produits 
de première nécessité, il y a tout un 
militantisme politique de groupes la- 
valassiens liés à Aristide qui deman­

dent son retour. Derrière la question sociale, il y 
a une question politique.»

Mardi, Port-au-Prince a vécu sa plus forte jour­
née de vandalisme depuis l’époque d’Aristide: 
des magasins, des stations-services, des banques 
et des médias ont subi un pillage systématique. 
Mercredi, le chic quartier de Pétion-Ville a aussi 
connu des actes de saccage. «En Haiti, rien ne se 
fait par hasard, affirme Roberto Isaac, de HPN. 
Quelques groupes de personnes ont tenté de s'appro­

prier le mouvement et les gens ne manifestent plus 
dans les rues pour une réduction des prix des pro­
duits; ils s’en sont pris à certains magasins et com­
merces. C’était la même situation en 2004.»

«Certaines informations nous portent à croire 
qu’il y a eu une réunion à Cité-Soleil pendant la 
nuit [de lundi à mardi dernier] pour planifier la 
journée [suivante],/e n’étais pas sur place, je n’ai 
donc pas pu vérifier cette information, mais il 
semble que certains dirigeants du parti Famille 
Lavalas, Sd Anne et le père Jean Juste, auraient 
tenté d’attiser le mouvement.»

Certains groupes du centre-ville de la capitale 
auraient aussi demandé la levée de tous les 
contrôles douaniers, mesure qui profiterait aux 
importateurs, eux-mêmes souvent très proches 
des mouvances politiques. Le président de la Ré­
publique a d’ailleurs rejeté cette demande lors de 
son discours mercredi.

Stabilité
Au moment de son accession au pouvoir en 

2006, le président René Préval affirmait que ses 
priorités étaient la sécurité et la lutte contre la 
corruption, qui permettraient d’attirer les inves­
tissements en Haïti et de relancer l’économie. 
Symbole et fierté de sa présidence, cette stabili­
té a été ébranlée pour la première fois à Port-au- 
Prince mardi et en province par la suite.

Depuis le début des troubles, «le gouverne­
ment n’a pas été en phase avec les attentes et les 
angoisses de la population, explique M. Hurbon 
sur un ton enflammé. Nous avons assisté à une 
sorte de disparition, d’effondrement de l’État. 
Quand la foule n 'a pas de bornes et quand tout 
est possible en politique, cela veut dire que nous 
sommes en plein danger, en pleine sauvagerie, en 
pleine barbarie. C’est ce qui est arrivé. Et Préval 
n'a pas répondu à l'attente de la population.»

Bien que des améliorations ont été appor­
tées récemment à la liberté d’expression et aux 
droits des femmes, aucune avancée socioéco­
nomique notable ne semble avoir été enregis­
trée dans le pays depuis la fin du régime dicta­
torial de la famille Duvalier en 1986.

«Si, effectivement, les manifestants n’avaient 
vraiment qu’une demande socioéconomique, ils 
auraient compris qu’il ne faut pas mettre à sac 
l’ensemble des magasins, des maisons de com­
merce, précise Hurbon. Ils n’auraient pas atta­
qué des ministères et des institutions qui n’ont 
rien à voir avec le problème. Autrement dit, le 
pays risque de s’enfoncer d’avantage dans la mi­
sère, la pauvreté, parce qu’il y aura moins d’in­
vestissements après ce qui s’est passé. C'est ça, le 
fond de l’affaire. C’est la réaction du gouverne­
ment qui me pose problème: il aurait dû com­
prendre qu’il ne pouvait pas s'éclipser pendant 
deux jours et attendre pour intervenir. Il aurait 
dû expliquer que la loi doit assurer la sécurité de 
la population au quotidien. Dans la journée [de 
mardi], l’État s’est effondré, puisque tout était 
possible. Et c’est très dangereux puisque la sécuri­
té n’existe plus pour personne, chacun est obligé 
de s'enfermer chez soi, et la foule devient ce qu'on 
appelle une populace.»

Collaboration spèciale

«Le
gouvernement 

n’a pas été 

en phase avec 

les attentes et 
les angoisses 

de la
population »
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EFFECTIVES
La grogne des ménages
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Gil Courtemanche

La Haye — Ça grogne dans les ménages 
néerlandais. Dans ce pays de maraîchers hors 
pair, efficaces et prudents, le prix des tomates 
et des concombres augmente plus vite que le rythme 

de l’inflation. Ici, on cultive essentiellement en serre, 
et les profits de la Dutch Shell signifient que les 
tomates de serre coûtent beaucoup plus cher à la 
ménagère néerlandaise. Des serres, ça se chauffe, et 
le printemps n’est pas encore arrivé. Et le pétrole de 
la Dutch Shell coûte sans cesse plus cher.

En France, l’impopularité croissante de Nicolas 
Sarkozy est en partie due au style de Rambo présiden­
tiel, à la médiatisation de sa personne omniprésente 
mais surtout, disent les sondages, au «pouvoir 
d’achat». Les Français, en partie avec raison, se sen­
tent de plus en plus pauvres. En fait, ils ne sont pas tel­
lement plus pauvres qu’avant, mais quand ils font les 
courses au marché, ils ont l’impression qu’on les ar­
naque. Avec l’essence, c’est l’alimentation qui subit les 
hausses de prix les plus considérables. De tous les 
prix, ce sont évidemment ceux de ce que nous man­
geons que nous connaissons le mieux et dont la haus­
se nous offusque le plus.

En Italie, des élections législatives auront lieu de­
main. Les sondages prédisent une victoire du cheva­
lier d’industrie Silvio Berlusconi, un homme qui, dans 
tout autre pays que l’Italie, serait en prison. Mais voilà, 
il était dans l’opposition quand le prix des pâtes a aug­
menté de 40 %, au point de provoquer la panique dans 
les supennarchés. En Europe, la hausse du prix des 
aliments n’atteint pas le seuil de la crise, on ne mani­
feste pas dans les rues, mais elle nourrit la grogne, le 
mécontentement et la morosité.

En janvier, le prix de la tortilla, élément de base de 
l’alimentation mexicaine, a augmenté de 40 %. Le 
gouvernement Calderôn, qui pratique un néolibéra­
lisme classique, s’est transformé en gouvernement 
interventionniste pour éviter la révolte. Gel des prix, 
subventions aux producteurs: on se serait cru en 
pays socialiste.

Dans tous ces exemples, la hausse du prix des den- 
.rées alimentaires inquiète, joue un rôle politique et en­
traîne des corrections de politiques. Mais on ne parle 
pas de crise.

♦ ♦ ♦
Ce n’est pas le cas en Haïti. La crise est là, avec 

quelques morts déjà, un gouvernement menacé, une 
mince reconstruction en question. Haïti ne produit 
presque rien. le pays importe presque tous ses pro­
duits alimentaires. En plus, le gouvernement qui n’a 
presque aucune source de revenus, taxe les importa­
tions. Chez nous, une hausse de 10 % peut s’absorber, 
ce n’est qu’un irritant rnais en Haiti, c’est un repas de 
moins par jour.

C’est presque tout le Tiers-Monde qui est plongé 
dans la crise du prix de la nourriture et, dans cer­
tains pays, cette crise menace une stabilité dure­
ment acquise.

L’Afrique est particulièrement fragilisée par la 
hausse soudaine du prix des denrées alimentaires. Au 
cours de la dernière année, le prix du blé sur le mar­
ché de Chicago a augmenté de 49 %, et celui du mais, 
de 55 %. Le prix de la tonne de riz thai (référence pour 
les prix mondiaux) est passé de 320 $ à 795 $.

Dans au moins une dizaine de pays, dont l’Égypte, 
le Mali, le Burkina Faso, le Sénégal, le Maroc, la Côte 
d’ivoire et le Cameroun, les femmes descendent dans 
la rue pour réclamer des repas à un prix raisonnable.

Dans ces pays aussi, on a déploré quelques morts. On 
comprend la colère et le désespoir. Au Sénégal, le 
coût d’un repas quotidien a augmenté de 40 % en un 
an. En Asie, les Philippines, le plus grand importateur 
de riz au monde, font face à une tension croissante et 
le gouvernement poursuit les gens soupçonnés de 
stocker du riz.

Même les organisations internationales peinent à 
cause de cette envolée du prix des denrées alimen­
taires. Le Programme alimentaire mondial, qui four­
nit de l'aide alimentaire aux plus démunis de la Terre, 
voit sa facture augmenter de 500 millions.

♦ ♦ ♦
On pourrait croire que cette hausse des prix ferait 

au moins quelques heureux: les agriculteurs. Pas si 
simple. Certes, les grands producteurs de céréales et 
les exploitations industrielles recueillent une partie de 
cette manne. Par contre, les éleveurs de porc ou de 
bœuf voient leurs coûts de production s'envoler. Je 
viens de lire sur Internet le désespoir d’une productri­
ce de porc québécoise qui «mange sa marge de crédit» 
depuis un an. En Asie, la hausse du prix du riz est une 
catastrophe pour la majorité des petits cultivateurs, 
car ils sont dans l’ensemble des acheteurs de riz. Ils 
ne produisent pas suffisamment pour couvrir leurs 
besoins alimentaires et doivent donc acheter au mar­
ché au prix du marché.

Cette folie des prix, on l’explique poliment Séche­
resse dans certains pays, hausse des prix du pétrole, 
stocks au plus bas et, phénomène de plus en plus 
troublant, conversion de denrées alimentaires en car­
burant pour les autos. On mentionne rapidement la 
spéculation et rarement la mondialisation et la 
concentration. Dans le domaine des céréales comme 
dans celui du pétrole existent une dizaine de conglo­
mérats géants qui manipulent les prix et retiennent 
les stocks pour créer des pénuries artificielles.

On ne mentionne surtout pas l’idéologie néolibéra­
le de la Banque mondiale qui a détruit l’agriculture en 
Afrique et la capacité de ses gouvernements de régu­
ler le plus essentiel des besoins: l’alimentation. Pen­
dant 20 ans, la Banque mondiale a imposé un modèle 
aux pays africains: produire des choses qui s’expor­
tent et laisser le marché décider des prix des denrées 
alimentaires. Le manioc a été remplacé par les caca­
huètes, les bananes par le coton. Les gouvernements 
ont laissé entrer les produits importés et abandonné 
le contrôle des prix pour les denrées essentielles. Au­
jourd’hui, la maman du Sénégal paie 40 % de plus pour 
du riz importé. Auparavant, elle et son mari possé­
daient un lopin qui produisait du manioc, des oignons 
et des tomates. Dans le champ pousse maintenant du 
coton que personne n'achète parce que les marchés 
occidentaux protègent leurs fermiers subventionnés. 
Dans son rapport annuel de l’année dernière, la 
Banque mondiale reconnaissait son erreur. Elle disait 
à la maman sénégalaise d’arracher son coton et de se 
remettre au manioc. Pour cette année, il est trop tard, 
et peut-être aussi pour l’année prochaine. La maman 
va souffrir.

EDUARDO MUNOZ REUTERS
Un tr anche de mangue en attendant les clients, 
se sont dits ces deux enfants de Port-au-Prince.

L’administration publique québécoise et les allophones

Le roi est-il anglais ?

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
L’administration publique québécoise s’adresse en anglais à une 
majorité de nouveaux arrivants.
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ROBERT DUTRISAC

Québec — La propension de 
l’administration publique qué­
bécoise à s’adresser en anglais aux 

immigrants allophones à Montréal 
tient beaucoup à l’approche client 
adoptée par le gouvernement. Le 
client est roi et le roi veut qu’on 
s’adresse à lui en anglais.

C’est ce que soutient le Syndicat 
de la fonction publique du Québec 
(SFPQ). «Quand on parle de l’ap­
proche client, le gouvernement, c’est 
comme une entreprise», a souligné 
Michel Sawyer, président du 
SFPQ. «Le client ne fait que dire 
“hello” avec un accent et c’est en an­
glais qu’on lui parie.»

Un article publié mardi dans 
nos pages révélait que l’adminis­
tration publique s’adresse en an­
glais à une majorité des nouveaux 
arrivants allophones à Montréal, 
que ce soit à la Société de l’assu­
rance automobile du Québec 
(SAAQ) ou à la Régie de l’assuran­
ce maladie du Québec (RAMQ), 
deux passages obligés pour les im­
migrants qui arrivent au Québec, 
ainsi qu’au ministère de l’Emploi 
et de la Solidarité sociale. Selon 
nos informations, jusqu’à 75 % des 
immigrants non francophones (qui 
ne viennent pas de l’Europe fran­
cophone, du Maghreb, de 
l’Afrique francophone ou d’Haiti) 
sont classés comme an­
glophones. Désignés 
par un code de langue 
anglais, ils obtienqent 
des services de l’État 
québécois dans la 
langue de Shakespeare 
leur vie durant

Un code sacré
À la RAMQ, l’ap­

proche client veut que le 
code de langue anglais 
soit sacré. Ainsi, le 
SFPQ a récemment été 
infonné d’une situation où un pré­
posé a été rappelé à l’ordre pour 
avoir envoyé de la documentation 
en français à un immigrante qui lui 
avait pourtant parlé dans un très 
bon français. Il y a quelques an­
nées, un agent de la RAMQ avait 
accordé un code de langue anglais 
à cette immigrante allophone par­
ce qu’elle arrivait d’un pays non 
francophone. Les gestionnaires de 
la RAMQ n’ont pas apprécié du 
tout que l’employé change le code 
de langue anglais sans la permis­
sion expresse de la cliente.

Or c’est précisément ce que la 
ministre responsable de la Char­
te de la langue française, Christi­
ne St-Pierre, entend autoriser. 
Elle a mandaté le sous-ministre 
Guy Dumas au Secrétariat de la 
politique linguistique pour 
qu’il trouve un «mécanisme» afin 
que l’administration publique 
puisse changer ce code de

langue une fois que l’immigrant a 
acquis une connaissance suffi­
sante du français.

Selon Michel Sawyer, l’offre de 
services en anglais de la part des 
ministères et des organismes pu­
blics québécois augmente dans la 

région de Montréal afin 
de répondre à la de­
mande croissante des 
allophones. Le bilin­
guisme est une condi­
tion d’embauche impli­
cite de plus en plus exi­
gée par leg gestion­
naires de l’État québé­
cois, a-t-il fait observer. 
Implicite parce que le 
bilinguisme n’existe 
pas officiellement au 
sein de l’administration 
publique québécoise, 

sauf pour de rares exceptions, 
par exemple dans le cas des fonc­
tionnaires postés à la délégation 
du Québec à New York. Mais 
l’existence du bilinguisme au sein 
des ministères et des organismes 
publics québécois est bien réelle.

Une prime ?
A Montréal et dans l’Outaouais, 

le bilinguisme est une exigence 
non écrite pour obtenir un poste 
d’agent auprès de la clientèle à la 
SAAQ, à la RAMQ et à la Commis­
sion de la santé et de la sécurité du 
travail (CSST).

C’est tellement vrai que des em­
ployés de la CSST à Montréal exi­
gent une prime au bilinguisme à 
l'instar des fonctionnaires fédé­
raux. Mais le SFPQ refuse d’aller 
dans cette direction.

Michel Sawyer croit que deux 
fonctions publiques québécoises 
sont en train de se créer. La pre­

mière, francophone, se trouve à 
l’extérieur de la région de Mont­
réal et de l’Outaouais; la seconde, 
qui dessert ces deux régions, est 
résolument bilingue. «On est en 
train de faire en sorte que les ser­
vices publics soient bilingues», esti­
me le chef syndical. «A partir du 
moment où on commence à rendre 
le bilinguisme légitime dans les 
services, on recule collectivement 
quant au fait français.»

L’offre de services gouverne­
mentaux en anglais aux nouveaux 
arrivants n’est pas un phénomène 
nouveau. Dans une étude de 1998 
commandée par le Conseil de la 
langue française, le chercheur Mi­
chel Pagé constatait que «les ser­
vices publics servent généralement 
en anglais toute personne physique 
qui demande d’être servie dans cette 
langue». Les immigrants et les 
nouveaux arrivants sont dans une 
large mesure servis en anglais par­
ce que «la définition de la clientèle 
anglophone dans les documents pu­
blics ne fait aucune distinction entre 
des personnes de langue maternelle 
anglaise depuis plusieurs généra­
tions» et les autres locuteurs anglo­
phones. Les immigrants qui accè­
dent aux services destinés aux an­
glophones, notamment en matière 
de santé et de services sociaux, 
«profitent du caractère très libéral 
de la définition de la clientèle et de 
l’accueil à ces services», notait le 
chercheur. «La seule règle appli­
quée est la liberté de choix des indi­
vidus. [...] C’est le client qui a le 
chpix.» Cette pratique adoptée par 
l’État québécois mine l’objectif 
d’intégration des immigrants, ju­
geait Michel Pagé.

Le Devoir

« On est en 
train de faire 
en sorte que 
les services 

publics 
soient 

bilingues »

Maîtrise 
en géographie

Baccalaureat 
en biologie
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Le Québec est sans contredit à 
l’avant-garde du développement 
durable en Amérique du Nord. Grâce 
au savoir et à la recherche universi­
taires, grâce à l'assiduité des millions 
d’étudiants d’hier et d’aujourd’hui, la 
société québécoise est devenue 
l’une des plus avancées au monde. 
Pour protéger nos acquis et aller de 
l’avant, soutenons adéquatement 
nos universités. Notre qualité de vie 
en dépend. : itl savoir

CREPUQ
CONFÉRENCE DES RECTEURS 
ET DES PRINCIPAUX 
DES UNIVERSITÉS DU QUÉBEC

Québec SS QÆ»ec sanofi avenus
I rltrnl.rl . .•Il" MftM
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CHRIS WATTIE REUTERS
Le premier ministre a su organiser les débats de manière à coincer son principal adversaire, Stéphane Dion.

Une application concrète de Y heresthetics

Le maître de jeu
Stephen Harper est parvenu à exercer un contrôle 

quasi total sur l’ordre du jour parlementaire à Ottawa
Stéphane Dion est faible, aiment répéter en chœur les observateurs de la scène 
politique fédérale pour expliquer la maîtrise quasi totale de Stephen Harper sur le 
jeu parlementaire. Mais cette faiblesse explique-t-elle tout?

HÉLÈNE BlIZZETTI

Ottawa — Une fois de plus cette semaine, 
les députés libéraux de Stéphane Dion ont 
marché sur leur orgueil et appuyé la loi budgé­

taire conservatrice, qui contenait aussi des 
changements — qu’ils jugent pourtant néfastes 
— au régime d’immigration canadien. Et une 
fois de plus, Stephen Harper a réussi à imposer 
sa volonté, malgré son statut de premier mi­
nistre très minoritaire. M. Harper manque 
peut-être de députés, mais pas de talent pour 
exploiter les points faibles de ses adversaires.

La faiblesse de Stéphane Dion n’explique pas 
tout, selon Tom Flanagan, professeur de 
sciences politiques à l’Université de Calgary, 
très proche ami de M. Harper et directeur de la 
campagne électorale conservatrice de 2004. 
Certes, les conservateurs ont utilisé la vieille 
technique (autrefois utilisée contre eux par 
Jean Chrétien) consistant à caricaturer à l’aide 
de publicités disgracieuses le nouveau chef de 
l’opposition comme un être faible. Ces cam­
pagnes n’ont pu fonctionner, insiste M. Flana­
gan, que parce que M. Dion confirmait le sté­
réotype véhiculé: son anglais est vraiment mau­
vais, sa posture a vraiment l’air de celle d’un 
adolescent mal dans sa peau, son pif politique 
lui joue vraiment des tours.

Mais si Stephen Harper s’accommode si 
bien de son adversaire, c’est parce qu’il a su 
tourner cette faiblesse à son avantage. «Har­
per exploite la situation en présentant à Dion 
une série d’options politiques qu’il sait ne pas 
être à l’avantage de ce dernier», explique Torn 
Flanagan.

Cette façon de faire de la politique a un 
nom, «heresthetics», et un théoricien, William 
Riker. Ce professeur américain de sciences 
politiques aujourd’hui décédé a bâti son néo­
logisme à partir de la racine grecque du mot 
«hérésie», qui signifie choix. Lheresthetics 
(aucune traduction française connue) est l’art 
de structurer le paysage politique de manière 
à ne présenter que des options qui sont à 
votre avantage et pas à celui de votre adver­
saire. En d’autres mots, c’est une astuce qui 
force les gens à changer leur comportement 
politique sans qu’ils aient changé leurs 
convictions pour autant: ils agissent en 
conservateur sans penser en conservateur.

Contrôler les comportements
«/.heresthetics est une façon de faire avancer 

votre programme, non pas en persuadant les gens 
de faire certaines choses, mais en organisant les 
choix de manière à ce qu’ils soient obligés de faire 
certaines choses, explique M. Flanagan. En poli­
tique, vous pouvez forcer les gens à foire certaines 
choses par la coercition. En démocratie, c’est limi­
té. Vous pouvez les persuader par la rhétorique. 
Vous pouvez donner des ordres du haut de votre 
autorité ou, si vous contrôlez l’ordre du jour, vous 
structurez les choix des gens de manière à ce qu'ils 
adoptent des comportements conformes à votre 
plan. C’est ce à quoi Harper excelle. Il possède un 
véritable flair pour cela.»

La liste des situations où Stephen Harper a 
organisé le débat de manière à coincer l’ad­
versaire est longue. Dans la mise à jour éco­
nomique de l’automne, il a accéléré la réduc­
tion de la TPS et ramené le premier taux d’im­
position de 15,5 % à 15 %, comme le promet­
taient les libéraux, qui ne pouvaient plus du 
coup,critiquer. Cette contraction des revenus 
de l’Etat en a par ailleurs réduit la marge de

manœuvre financière au maximum. Un futur 
parti politique qui voudra proposer une initia­
tive d’envergure (comme les garderies des li­
béraux ou des investissements massifs dans 
les transports en commun) devra s’engager 
envers l’électorat à amputer d’autres pro­
grammes, à augmenter les impôts ou à re­
nouer avec les déficits. Suicidaire.

Selon Tom Flanagan, la stratégie conserva­
trice pour obtenir un prolongement de la mis­
sion canadienne en Afghanistan est le cas «le 
plus spectaculaire» de cette façon de coincer 
l’adversaire. «En nommant John Manley à la 
tête du comité d’analyse du futur de la mission, 
il a neutralisé Dion. lia dû capituler. Les chan­
gements qu’il a obtenus à la motion gouverne­
mentale ne sont que cosmétiques.» En négo­
ciant avec M. Harper, Stéphane 
Dion mettait le doigt dans l’engrena­
ge de Yheresthetics...

Un stratège conservateur, qui re­
quiert l’anonymat, rappelle qu’il y a 
une façon de prouver que la force 
de M. Harper ne s’explique pas seu­
lement par la faiblesse du chef libé­
ral. Il faut pour cela remonter à 
2006, alors que M. Dion n’était en­
core qu’un candidat sous-estimé au 
leadership libéral et que les projec­
teurs étaient braqués sur le Bloc 
québécois.

«Il faut se rappeler qu’à l’époque, 
c’est Gilles Duceppe qui était perçu 
comme le faible», souligne ce stratè­
ge. En novembre, M. Harper sert à 
Duceppe la médecine «rikérienne»: 
il lui offre la reconnaissance que les 
Québécois forment une nation 
«dans un Canada uni». Gilles Du­
ceppe, pris au dépourvu, s’oppose d’abord à 
cette motion, puis s’y rallie sous les railleries. 
M. Duceppe a eu le choix entre bloquer ce 
qu’il réclamait depuis des lunes et encenser 
les conservateurs.

Immigration et bastions libéraux
Les modifications proposées à la Loi sur l’im­

migration, débattues cette semaine, sont un 
autre exemple de l’application de cette théorie. 
Elles ont été délibérément greffées à une loi de 
mise en œuvre du budget plutôt que présen­
tées dans un projet de loi distinct, avec pour 
conséquence que, si les libéraux, qui s’y di­
saient si opposés, votaient contre, ils précipite­
raient le pays en campagne électorale. Ils ont 
choisi de voter en faveur de la loi jeudi, pour 
ainsi pennettre aux comités parlementaires de 
l’étudier à fond.

Mais cette stratégie, appliquée ici à l’immi­
gration, est mise au profit d’un objectif plus vas­
te: élargir la base électorale du Parti conserva­
teur. Certains groupes ethniques au pays ont 
protesté contre les pouvoirs octroyés à la mi­
nistre de la Citoyenneté et de l’Immigration lui 
permettant de privilégier certains types d’immi­
grants. Mais d’autres, comme la Fondation Ca­
nada-Inde, s’en sont réjouis.

Les conservateurs, traditionnellement bou­
dés par les nouveaux arrivants, tentent de les 
charmer depuis leur arrivée au pouvoir avec 
un secrétaire d’Etat, Jason Kenney, qui s’y 
consacre à plein temps. (11 souligne le Nouvel 
An chinois, vietnamien et coréen, commémo­
re l'incident du Komagata Maru, célèbre la 
fête du Diwali.)

«Les libéraux ont perdu les francophones du

Québec, ils ont perdu les secteurs ruraux de l’On­
tario, ils ont perdu à peu près tout l’Ouest, fait re­
marquer Tom Flanagan. Quand on y pense en 
grands termes stratégiques, ceci équivaut à s’atta­
quer à la dernière forteresse libérale. [...] Stephen 
Harper lance le dernier assaut.»

Stephen Harper l’avait écrit lui-même dans 
un article fleuve publié dans le Report Newsma­
gazine de juin 2003, alors qu’il était chef de l’Al­
liance canadienne. Le retour en force de la droi­
te devra passer par une conquête des immi­
grants. «Plusieurs électeurs traditionnellement li­
béraux, en particulier ceux provenant de commu­
nautés ethniques ou immigrantes, seront attirés 
par un parti qui a des positions très fermes sur les 
questions de valeurs et de famille.»

Une affaire de valeurs
Cette façon de continuellement obliger les li­

béraux de Stéphane Dion à piler sur leurs prin­
cipes pour s’éviter des élections permet 
d’ailleurs à Stephen Harper de se positionner 

sur le plan des valeurs. Les opportu­
nistes versus les purs.

Dans son texte de juin 2003, M. 
Harper faisait valoir que la droite re 
deviendra une option électorale 
compétitive si elle se dote d’un puis­
sant compas moral puisque la 
gauche a perdu le sien. Sur le plan 
économique, la gauche a essentiel- 

• lement adopté les valeurs conserva­
trices d'équilibre budgétaire et de 
réduction d’impôt alors que, sur le 
plan social, elle a renoncé à se doter 
de quelconques repères, écrivait-il.

Pour M. Harper, la gauche mo­
derne est allée au-delà du «relativis­
me moral», déjà détestable en soi. 
«Elle est devenue une forme de nihi­
lisme moral, écrivait-il, le rejet de 
toute tradition ou de moralité. [...] 
Cet enfoncement dans le nihilisme ne 
devrait pas nous surprendre, car le 

relativisme moral ne peut tout simplement pas 
servir de guide. Il mène à la stupidité, illustrée 
par cette neutralité face à l'utilisation de la ma­
rijuana ou des drogues plus fortes affichée alors 
même qu’elle mène des croisades aléatoires 
comme celles contre le tabac.»

Les libéraux font le pari que le temps jouera 
en leur faveur, que plus les électeurs verront les 
conservateurs à l’œuvre» plus ils s’en détourne­
ront. Les troupes de Stephen Harper font le 
pari inverse. Encore cette semaine, lorsque Le 
Devoir a révélé que le whip conservateur avait 
menacé ses vis-à-vis de l’opposition de dis­
soudre le Parlement si l'ordre n’était pas rétabli 
dans les comités parlementaires paralysés, Ste­
phen Harper a indiqué une fois de plus qu’il ne 
voulait pas aller aux urnes tout de suite. «J’ai 
l’intention de diriger le pays jusqu’en 2009», a-t-il 
dit, sourire en coin.

Tom Flanagan croit en effet que rester en 
poste est la meilleure recette pour atteindre 
une future majorité. «La façon de briser cette 
équation sou vent faite entre Harper et peur, 
c’est de gouverner.»

Il souligne qu’être au poste de commandes 
offre toutes sortes d’occasions de déplacer 
peu à peu la psyché politique canadienne vers 
la droite. Le départ à la retraite cette semaine 
du juge Michel Bastarache est un exemple. 
«Il pourra nommer un autre juge à la Cour su­
prême, un conservateur modéré qui pourrait 
changer l’équilibre des forces pour toute une gé­
nération.» Comme l’écrivait Stephen Harper 
en 2003, «les vrais gains seront inévitablement 
progressifs».

Le Devoir

«En
nommant 

John Manley 

à la tête du 

comité 

d’analyse 

du futur de 

la mission, 
il a

neutralisé
Dion»

Michel David

Le grand ouf
Pendant des années, libéraux et péquistes 

ont rivalisé de tartufferie à propos des 
droits de scolarité. «Cachez-moi cette 
hausse... »

Ils savaient tous que le gel décrété en 1994 était 
un non-sens dans le contexte nord-américain, mais 
personne ne voulait payer le prix politique d’une 
augmentation qui était non seulement indispensable 
au maintien de la qualité de l’enseignement dispen-, 
sé dans les universités québécoises mais également 
une question d’équité.

Parfois, au hasard d’une entrevue, quelqu’un se 
risquait à murmurer qu’il faudrait peut-être com­
mencer à réfléchir à la possibilité de... Il était aussi­
tôt cloué au pilori par les associations étudiantes, 
ses adversaires politiques et son propre parti.

En politique, avoir raison au mauvais moment re­
vient à avoir tort, et les bons moments pour annon­
cer une hausse de tarif ou d’impôt sont très rares. Il 
y a seulement des moments pires que d’autres. Par 
exemple lorsqu’un gouvernement est minoritaire.

On reproche bien des choses à l’ADQ, mais il faut 
lui reconnaître le courage d'avoir été la première à 
s’engager à dégeler, puis à indexer les droits de sco­
larité. Encore aujourd’hui, Pauline Marois doit mul­
tiplier les circonlocutions pour éviter de provoquer 
les militants péquistes.

La présidente du Conseil du trésor, Monique Jé- 
rôme-Forget, aurait toutefois été bien malvenue de 
jouer les saintes nitouches dans ses commentaires 
sur les hausses de tarif proposées par la commis­
sion présidée par l’économiste Claude Montmar- 
quette. Ce n’est pas dans son caractère et, de toute 
manière, personne ne l’aurait crue.

Mme Jérôme-Forget ne s’en est pas cachée: elle 
trouve que les tarifs d’électricité sont trop bas au 
Québec. Malheureusement, a-t-elle ajouté, son in­
fluence est limitée au sein du gouvernement II n’y 
aura donc pas de hausse. On ne peut lui reprocher 
ni sa franchise ni son humour.

La réplique de son vis-à-vis péquiste, François Le- 
gault, a été tout sauf mordante. Et pour cause. M. 
Legault est tout aussi convaincu de la nécessité 
d’augmenter substantiellement les tarifs d’électrici­
té tout en sachant très bien que Pauline Marois re­
fusera de l’envisager pour les mêmes raisons électo­
rales que le premier ministre Jean Charest

♦ ♦ ♦
L’ancien ministre péquiste Joseph Facal était par: 

ticulièrement bien placé pour savoir à quoi s’en te­
nir quand Mme Jérôme-Forget l’a invité à faire pari 
tie de la commission sur la tarification présidée par 
M. Montmarquette.

A l’époque où M. Facal était lui-même président 
du Conseil du trésor, Bernard Landry lui avait 
adressé de vives félicitations pour son rapport sur 
les fonctions de l’État avant de l’expédier sur les ta­
blettes, où il est maintenant couvert d’une épaisse 
couche de poussière.

Les réactions de la société civile au rapport Mont­
marquette étaient également réglées comme du pa^ 
pier à musique. Dans le coin gauche: la CSN, les fé­
dérations étudiantes et Québec solidaire, unis dans 
une indignation commune. Dans le coin droit: le pa­
tronat. Tout ce beau monde viendra répéter son 
couplet en commission parlementaire.

Il est vrai qu'il existe au Québec une «culture de la 
gratuité» qui conduit inévitablement à l’inefficacité, 
et au gaspillage. Certes, il est loisible pour une sœ 
ciété de faire des choix qui constituent une entorse 
au principe de l’utilisateur-payeur, mais cela ne si­
gnifie pas le moindre coût pour tous tout le temps.

Si la progressivité de l’impôt est une mesure 
d’équité, pourquoi la tarification doit-elle obligatoi­
rement être uniforme? Que ce soit dans un CPE ou 
à l'université, il est clair que le Québec offre une au­
baine incomparable aux plus fortunés. Ailleurs, il 
est également très fréquent que des universités mo­
dulent les droits selon les facultés.

Les mythes ont la vie dure. Depuis la nationalisa­
tion de l’électricité, les Québécois sont convaincus 
que Dieu lui-même a voulu qu’ils bénéficient des ta­
rifs les plus bas sur la planète. M. Facal a cru bon de 
citer Claude Ryan, dont la maxime favorite à 
l’époque où il dirigeait le PLQ était celle-ci: «Petit à 
petit, le ruisseau perce le rocher.» M. Ryan a cepen­
dant appris à ses dépens que la géologie et la polk 
tique n’ont pas la même notion du temps.

Il y a dix ans, Lucien Bouchard avait réussi à em­
brigader tout le Québec dans une croisade pour le 
déficit zéro, mais cela s’est fait au prix de l’éclate­
ment de la coalition qui avait presque permis au 
OUI de l’emporter au 1995. Quand M. Bouchard est 
parti, en janvier 2001, nombreux sont ceux qui ont 
crié au bon débarras.

On peut penser ce qu’on veut de l’ancien premier 
ministre, mais aucun leader politique ne bénéficie 
actuellement de l’ascendant qui lui permettrait 
de convaincre la population de la nécessaire mise 
à jour d’une politique de tarification devenue 
anachronique.

Bien entendu, en commandant une étude à un 
groupe de «lucides», Monique Jérôme-Forget se 
doutait bien ce qu’il recommanderait, tout comme 
elle connaissait les conclusions du comité Caston- 
guay sur le financement des services de santé 
avant même qu’il ne soit formé. Dans un cas com­
me dans l’autre, elle savait aussi que son gouverne­
ment écarterait du revers de la main les orienta­
tions proposées.

Même s’il faudra du temps pour que ces idées pé­
nètrent les esprits, tout n’est pas perdu pour le gou­
vernement Charest, bien au contraire. C’est même 
à se demander dans quelle mesure ces rapports 
n’ont pas été commandés précisément dans le but 
de permettre au gouvernement d'en rejeter les re­
commandations.

On a dit que le comité Montmarquette avait été 
créé sous la pression de l’ADQ, qui avait voté contré 
le premier budget de Mme Jérôme-Forget, au prinj 
temps 2007, sous prétexte qu'il ne contenait pas d$ 
politique de tarification. En réalité, rien n’aurait pi| 
convaincre Mario Dumont d’appuyer le budget. »

C’est un vieux truc de faire craindre le pire à il 
population, qui pousse ensuite un soupir de soulage^ 
ment quand ça n'arrive pas. On a appelé cela la stra­
tégie du grand ouf. Après avoir été accusé d’être le 
fossoyeur de la Révolution tranquille, le gouverne» 
ment Charest s’est métamorphosé en sauveur de lat 
social-démocratie québécoise. 11 faut le faire!
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Tarifs ou impôts ?

Un autre rapport pour les tablettes, se sont empressés de pré­
dire plusieurs commentateurs à la suite de la publication, jeu­
di, de l’étude du Groupe de travail sur la tarification des ser­
vices publics, présidé par l’économiste Claude Montmarquet- 
te. Sans doute, puisque le gouvernement Charest est minori­
taire et que cette question de taxes ou de tarifs est bien plus 
complexe que ce que la logique économique laisse croire.
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Jean-Robert
Sansfaçon

e rapport Montmarquette avait été commandé 
par la ministre des Finances, Monique Jérôme- 
Forget, en réaction aux propositions de l’ADQ 
et en guise de contribution au débat sur la 
meilleure façon de financer les services pu­
blics pour un gouvernement qui a promis de 
réduire les impôts.

L’étude produite par le groupe de travail est in­
téressante parce qu’elle fait l’inventaire d’un cer­
tain nombre de programmes importants finan­

cés à la fois par les impôts et par les tarifs selon des ratios dont on ne 
comprend pas toujours la logique. Et pour cause, puisqu’il n’y a pas 
vraiment de logique économique dans plusieurs de ces tarifs impo­
sés aux utilisateurs de services. Qu’il s’agisse des droits de scolarité, 
des permis de conduire, des permis de pêche, des droits de coupe 
de bois, des tarifs d’électricité ou du coût d’une place en garderie, 
aucun ne répond aux règles de fixation des prix par le marché.

Or voilà plus ou moins ce à quoi les auteurs du groupe d’étude 
voudraient qu’on en arrive. «Le message n’a rien de rigide ou de 
doctrinaire», prend-on la peine de préciser, puisqu’il vise surtout à 

«permettre une utilisation collectivement effica­
ce» de ces biens et services fournis par l’État. 
Après tout, il est vrai que des tarifs d’électricité 
trop bas, par exemple, conduisent au gaspillage 
et privent l’ensemble des Québécois, action­
naires d’Hydro-Québec, de centaines de mil­
lions de dollars par année au profit des gros 
consommateurs d’électricité.

En nommant deux des signataires du dé­
sormais célèbre manifeste Pour un Québec lu­
cide, publié en 2005, soit Claude Montmar­
quette et Joseph Facal, la ministre des Fi­

nances connaissait la couleur des recommandations avant 
même le début des travaux. Les «lucides» n’ont jamais caché 
leur parti pris pour le concept de l’utilisateur-payeur. Déjà, en 
1996, alors qu’il était premier ministre, leur leader, Lucien Bou­
chard, prônait des augmentations de tarifs pour éviter de devoir 
augmenter les impôts. La même année, le ministre responsable 
d’Hydro-Québec haussait les tarifs d’électricité de 2,5 %, puis de 
1,8 % l’année suivante.

Cela étant, un an plus tard, le même gouvernement a pris la 
décision de geler les tarifs d’électricité pour au moins trois ans, 
période qui fut même prolongée deux autres années... Que 
s’était-il passé? Rien, sinon deux élections générales, en 1998 et 
en 2003.

Il n’y a pas que les élections pour influencer les décisions des poli­
ticiens: leurs convictions jouent aussi un rôle important Ainsi en a-t-il 
été des frais de garde, qu’on a voulus peu élevés pour aider les 
femmes à intégrer le marché du travail, ou des tarifs d’électricité aux 
alumineries, destinés à soutenir l’emploi en région. Si d’aventure un 
gouvernement tentait d’imposer à ses clients résidentiels des tarifs 
d’électricité calculés selon les lois du marché, il ne ferait pas de vieux 
os, à moins de faire de même pour les grands consommateurs que 
sont les papetières et les alumineries.

L’autre facteur déterminant dans la part des coûts qui peut être 
refilée aux utilisateurs sous forme de tarifs, c’est l’historique de 
son financement. Autant il allait de soi que les garderies, l’assu­
rance médicaments ou les congés parentaux ne soient pas gra­
tuits au moment de leur création tardive, dans les années 1990 et 
2000, autant il est encore à peu près impossible aujourd’hui 
d’imaginer l’imposition de frais modérateurs en santé, pas même 
pour les repas pris à l’hôpital.

En somme, les économistes et les idéologues de droite auront 
beau frapper sur le clou de l’efficacité d’une tarification adéquate, 
comme le fait le groupe de travail Montmarquette, la plupart des 
programmes gouvernementaux qui ont survécu aux nom­
breuses vagues de compressions budgétaires ces dernières dé­
cennies comportent une composante sociale, politique ou écono­
mique qui rend difficile le rééquilibrage souhaité entre le tarif à 
l’utilisateur et l’impôt assumé par l’ensemble des contribuables. 
Des libéraux, des péquistes et des adéquistes, aucun ne peut 
songer à modifier radicalement ces ratios, pas même en deve­
nant gouvernement majoritaire.

Est-ce à dire pour autant que le Québec est voué à la stagna­
tion? Aucunement. En effet, quand on y regarde de près, la plu­
part des programmes créés depuis dix ans et les réformes entre­
prises prouvent que les Québécois sont ouverts au changement 
lorsque celui-ci s’inscrit dans une logique de bien commun. Avis 
aux politiciens.

j-rsansfacon@ledevoir.com
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Le dossier de l’équité 
salariale n’est pas réglé 

à l’Université de Montréal

Je souhaite corriger une assertion parue 
dans un article du Devoir publié le 9 avril 
2008, dont le titre était: «L’UdeM réduit l’am­
pleur de son déficit annuel». On y rapportait 
que l’Université de Montréal a contracté une 
«dette [...] de 15 millions due au règlement du 
dossier de l’équité salariale survenu cet hiver». 
Or le dossier de l’équité salariale n’est pas ré­
glé à l’UdeM. Les 15 millions dont il est fait 
mention dans l’article ont servi au règlement 
de la plainte pour discrimination salariale dé­
posée par le Syndicat des employés de l’Uni­
versité de Montréal en 1996. Cette entente 
compense financièrement les employés ayant 
occupé une fonction à prédominance fémini­
ne entre le 1" juin 1996 et le 30 novembre 
2001, mais il ne s’agit en aucun cas de la créa­
tion d’un programme d’équité salariale en ver­
tu de la Loi sur l’équité salariale, car les écarts 
salariaux des employés occupant des catégo­
ries d’emplois à prédominance féminine à 
l’Université de Montréal n’ont pas été corri­
gés à ce jour. Il me semble important de réta­
blir les faits et de nuancer l’affirmation selon 
laquelle l’Université de Montréal aurait réglé 
le dossier de l’équité salariale.
Catherine Bernier 
Montréal, le 10 avril 2008

Mises en demeure bâillons
J’ai beaucoup apprécié le texte de Michel 

Bélanger paru dans Le Devoir du 10 avril. On a 
trop peu parlé des cas d’envoi par les promo­
teurs de mises en demeure qui mènent les ci­
toyens et les groupes à renoncer sans aller 
plus loin à leur mise en question d’un projet 
afin d’éviter d’avoir à aller se défendre devant 
un tribunal alors qu’il existe des instances non 
judiciaires et démocratiques pour traiter de 
telles questions. Ces cas sont plus nombreux

qu’on le croit mais ne sont pas rendus publics. 
C’est dès le stade de la mise en demeure que 
la loi en préparation devra pouvoir s’appliquer. 
André Stainier 
Québec, le 10 avril 2008

La classe moyenne égorgée
«Nous vivons dans ce que j’appelle me culture 

de la gratuité.» Voici ce que Joseph Facal pense 
de la culture québécoise. M. Facal, je sais très 
bien ce qu’est la gratuité et je ne pense pas 
qu’elle s’applique à mon Québec, le Québec où 
je vis en 2008. Le prix des maisons a explosé, le 
prix de l’essence monte en flèche, le coût de la 
vie n’a jamais été aussi élevé. Tout ça sans 
compter l’augmentation des tarifs hydroélec­
triques, l’augmentation des coût de stationne­
ment, etc., au cours des dernières années. Bref, 
nous sommes très loin de la gratuité. Je dois 
aussi mentionner qu’en 2008, deux salaires 
sont nécessaires pour boucler les fins de mois. 
J’imagine que cette réalité des jeunes familles 
du début de la trentaine vous échappe. J’imagi­
ne qu’il est facile de dire qu’il faut augmenter 
les tarifs car ils sont trop bas lorsque maison et 
enfants ne constituent plus une dépense. Dans 
mon Québec à moi, M. Facal, le prix à payer n’a 
jamais été aussi élevé, et on est bien loin de la 
gratuité. En terminant, au lieu d’égorger la clas­
se moyenne en lui refilant la facture, comme 
vous semblez vouloir le préconiser, proposez 
plutôt à nos dirigeants de bien diriger et de fai­
re de bons choix économiques en récupérant, 
par exemple, les points de TPS...
David Turmel 
Chambly, le 10 avril 2008

Encore!
La Ville de Montréal va encore dépenser un 

million pigé dans les poches des contribuables 
pour effacer les graffitis. Quand donc la Ville 
prendra-t-elle des mesures sensées plutôt que 
de jeter l’argent par les fenêtres? Les canettes 
de peinture se vendent moins de 5 $ et sou­
vent 2 $. On ne pourrait pas faire mieux com­

me encouragement à graffiter. Le coût du net­
toyage de ces pollutions visuelles doit être in­
clus dans le prix de vente de ces contenants. 
Lorsqu’ils se détailleront 10 $, voire 20 $, on 
en verra sûrement beaucoup moins et des 
fonds seront disponibles pour les enlever sans 
nuire au budget de Montréal. La Thaïlande a 
procédé à ce virage il y a déjà cinq ans; depuis, 
il n’y a plus de graffitis là-bas. Quelqu’un va-t-il 
enfin se réveiller?
Jean-Marie Francœur 
Montréal, le 10 avril 2008

Fausse route
Ainsi donc, les députés à l’Assemblée natio­

nale, toutes tendances confondues, jetteront 
tout simplement «à la poubelle» la nouveDe car­
te électorale, préparée avec grand soin par la 
Commission de la représentation électorale. 
Pourquoi? Parce que les régions perdraient le 
privilège d’être mieux représentées que les 
grands centres. C’est à faire vomir.

Les îles de la Madeleine connaissent-elles 
une explosion démographique du seul fait 
d’avoir leur propre député? La grande couron­
ne de Montréal perd-elle de ses attraits parce 
qu’elle est sous-représentée?

Avec trois partis politiques bien en vie, le 
Québec pourrait se retrouver avec une for­
mation ayant obtenu le plus grand nombre de 
sièges mais le plus petit pourcentage des 
voix. J’entends déjà les grands cris des per­
dants, comme en 1966, quand l’Union natio­
nale avait ravi de justesse le pouvoir à l’équi­
pe de Jean Lesage avec 41 % des suffrages 
contre 47 %. Daniel Johnson père avait répon­
du aux libéraux qu’ils n’avaient qu’à équili­
brer la carte électorale avant de déclencher 
les élections. Si une telle aberration devait se 
reproduire, qu’il serait tentant de dire aux 
perdants, pour citer Pierre Bourgault: ayez la 
décence de vous taire! Pourrait-on blâmer 
ceux qui leur ordonneraient de fermer leur 
gueule?
Main Contant 
Montréal, le 10 avril 2008
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Défendre ou non ses principes
Manon C o r ne 11 ie r

P
lus les Jeux olympiques de Pékin 
approchent, plus la question se pose. 
Comment y participer sans cautionner les 
atteintes croissantes aux droits de la personne et la 

répression au Tibet auxquelles se livre la Chine? Et faut- 
il même y participer? Le relais de la flamme olympique 
et la multiplication des manifestations d’opposition qui 
ont ponctué son parcours ont provoqué une réflexion 
sur l’état de la situation et la suite des choses.

Le Winnipeg Free Press estime qu’il est temps que la 
Chine «prenne sérieusement note de l’impatience croissan­
te de la communauté internationale face à 
[son] hypocrisie». It Free Press rappelle les 
engagements des autorités chinoises à amé­
liorer la situation en matière de droits de la 
personne. Le quotidien est conscient qu’il 
faudra des pressions intenses pour faire bou­
ger la Chine, ce qui lui fait dire que la mena 
ce d’un boycottage des Jeux reste la seule 
anne de la communauté internationale pour 
faire comprendre à la Chine que les inci­
dents des derniers jours sont l’expression d’une réelle 
indignation lace aux abus.

Le Kingston Whig-Standard est l’un des rares, avec le 
Free Press, à évoquer un boycottage des Jeux. «Perstmne 
n 'aime être pris pour un imbécile. Ou, pis, être complice 
d’un geste illégal ou immoral, et c’est pourquoi autant de 
gens appuient» ceux qui ont tenté déteindre la flamme, 
croit le quotidien. L’intimidation des autorités chinoises 
n’y changera rien, écrit-il. «La Chine s'attend à ce que 
nous jouions le jeu, mais son pari l’a mise dans une posi­
tion où elle pourrait être confrontée à un boycottage des

Olympiques.» Le Whig pense qu’il est trop tôt pour 
prendre une décision à ce sujet, mais il relûse d’écarter 
ce scénario.

Et que ça continue
Le Globe and Mail note que, quoi qu’en pense le gou­

vernement chinois, les manifestations étaient prévi­
sibles et ont du bon, surtout «pour une minorité qui 
souffre depuis longtemps de la répression brutale de Pé­
kin». Malheureusement, à part quelques sursauts d’in- 
térêt, ses revendications ont généralement été ignorées 
par le reste du monde. L’approche des JO était une oc­
casion que les Tibétains ne pouvaient laisser passer.

«Sachant que les projecteurs se déümmermt de 
la Chine après les Olympiques, les Tibétains 
n ’ont qu’une courte période pour présenter leur 
cause au monde. Si cela signifie priver 
quelques spectateurs du plaisir de voir les cou­
reurs porter la flamme, qu’il en soit ainsi.» Le 
Vancouver Sun va dans le même sens. «Tout 
comme la Chine utilise les Jeux de Pékin pour 
mettre en valeur ses prouesses économiques, les 
opposants au régime profitent de l’occasion 

pour attirer l’attention sur leur cause.»
le Toronto Star, de son côté, pense que le gouverne­

ment chinois a été son pire ennemi dans toute cette af­
faire. 11 a obtenu les Jeux en promettant d’améliorer la 
situation des droits de la personne et le voilà qu’il com­
pare le dalaï-lama à im monstre, arrête des manifestants 
à Lhassa, s’en prend à des moines, emprisonne des dis­
sidents et accentue la censure. «Mais, écrit le Star, plus 
l’influence politique et économique de la Chine augmente, 
plus le régime doit s'attendre à devoir rendre des comptes.» 
Its dirigeants chinois «devront montrer plus de respect

pour leur peuple pour mériter celui du monde. Si les ma­
nifestations olympiques arrivent à faire comprendre ce 
message, elles n’auront pas été vaines».

Hypocrisie
Mindelle Jacobs, du Edmonton Journal, est catégo­

rique. La Chine n’aurait jamais dû avoir les Jeux. Triste­
ment réaliste, Jacobs note cependant qu’il est mainte­
nant devenu imposable de couper tous les liens avec la 
Chine puisque son économie est inextricablement liée à 
la nôtre. Elle en veut pour preuve la liste des produits qui 
se retrouvent dans sa propre maison. «Et c’est pmcrquoi 
la Chine se fiche de ce que l'Occident pense. Elle sait qu’en 
général, les gens s’y soucient davantage d’une bonne affaire 
que du Tibet.» Ainsi, le Canada a importé pour 38 mil­
liards de dollars de marchandises chinoises l’an dernier 
pendant que nous portions des macarons «Free Tibet»...

Iain Hunter, du Victoria Times Colonist, souligne que 
le respect des droits de l’homme n’a jamais préoccupé 
les Grecs de l’Antiquité ou les instigateurs du mouve­
ment olympique moderne. Mais après avoir joué avec le 
feu et s’être éloigné de ses idéaux originaux, ce mouve­
ment se brûle aujourd’hui les doigts, écrit-il. Au-delà de 
la rencontre sportive, les Jeux «sont devenus un spectacle 
pour promouvoir le prestige national, l’image et les profits 
des entreprises».

Le Saskatoon StarFhoenix, lui, déplore les incidents 
violents survenus à Londres et à Paris car, écrit-il, ils nui­
sent à la cause même que les protestataires disent ser­
vir. Le quotidien est contre un boycottage des Jeux, qui 
ne ferait que punir les athlètes. Et il rappelle qu’il y a des 
limites à l’eff icacité des pressions qui peuvent être exer­
cées sur La Chine. Cette dernière a encore dans La gorge 
l’humiliation subie au XIXr siècle aux mains des puis­

sances coloniales uniquement préoccupées par leurs in­
térêts économiques. Si elle a Hmpression que la même 
hypocrisie prévaut aujourd’hui, elle se rebiffera.

Deux poids, deux mesures
Parlant de principes, que dire de l’inaction du gouver­

nement de la ColombieBritannique face aux polygames 
d’une secte mormone installée dans la province? La poli­
ce recommande depuis une décennie de porter des ac­
cusations, mais le gouvernement craint une contesta­
tion en vertu de la Charte. Pour la deuxième fois cette 
semaine, un rapport est venu dire à Victoria de deman­
der l’avis des tribunaux sous la forme d’un renvoi, au 
lieu de porter des accusations qui seraient ensuite 
contestées. Un renvoi accélérerait les choses et permet­
trait de porter de solides accusations par la suite. Selon 
le Vancouver Sun, la province n’a plus d’excuses, elle 
doit bouger car la situation à Bountifùl a assez duré.

mcornellierCaledevoir. com

JACKY NAEGEI.EN REUTERS
Manifestation de députés à Paris.
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Québec imaginaire et Canada réel

En septembre dernier, Le Devoir a tendu 
la perche à ses lecteurs, les invitant à 
participer à l’enquête Québec imaginaire 
lancée par l’artiste-philosophe Hervé Fi­
scher. S’emparant du contexte sociopoli­
tique tout à fait unique dans lequel le 
Québec était alors plongé, M. Fischer 
vous posait deux grandes questions: 
«Qu’est-ce que le Québec réel?» et «Quel 
est votre Québec imaginaire?». Vous avez 
été nombreux à répondre, et tel que 
convenu, l’auteur a étudié patiemment 
l’ensemble des contributions reçues, ras­
semblant les plus riches dans un livre à 
paraître le 15 avril prochain. Dans Qué­
bec imaginaire et Canada réel. L’avenir 
en suspens (VLB éditeur), Hervé Fischer 
analyse les résultats colligés, y allant de 
sa propre synthèse, mise en relief avec 
un exercice semblable effectué il y a 25 
ans. Nous publions aujourd’hui des ex­
traits de son essai.

HERVÉ FISCHER 
Artiste-philosophe

i-je voulu relever le défi de 
mettre le Québec sur le di­
van? J’ai en tout cas essayé 
de l’écouter attentivement, 
à travers ses médias et ses 
productions culturelles, 
notamment sa littérature, 
ses films et ses chansons. 
J’avais le sentiment très 
fort que le Québec évoluait 
rapidement [...]

Le hasard du calendrier 
a fait coïncider mon enquête avec les séances pu­
bliques de la commission Bouchard-Taylor de 
consultation sur les pratiques d’accommodement 
reliées aux différences culturelles, qui a organisé 
22 forums publics à travers le Québec au cours de 
l’automne 2007. J’en ai suivi le déroulement et les 
échanges à la télévision. Cette commission a sus­
cité aussi tout un charivari médiatique de réac­
tions individuelles et de nombreux groupes so­
ciaux. Et c’est finalement de plusieurs centaines 
de réponses, de commentaires dans les journaux 
et de rapports mis sur le site de la commission 
Bouchard-Taylor que j’ai pu disposer pour préci­
ser mon analyse. [...]

Tendances marquantes
J’ai le plus souvent cru devoir citer nominale­

ment les auteurs des contributions dont je publie 
des extraits, car ils acceptaient d’avance que leurs 
textes soient diftusés avec la mention de leur nom 
dans le journal, sur le site «Québec imaginaire» 
du Devoir et dans le livre que j’annonçais. [...] J’ai 
tenté de m’inspirer d’une lecture attentive de ces 
contributions pour construire et orienter ma ré­
flexion. Et je tiens à remercier sincèrement chacu­
ne et chacun de ceux, professionnels, étudiants 
ou retraités, qui ont ainsi directement contribué à 
ma recherche. Bien sûr, je n’ai pas pratiqué l’oecu­
ménisme, mais plutôt tenté de dégager les ten­
dances les plus marquantes. Ce livre est donc en 
quelque sorte une réponse collective et synthé­
tique aux deux questions posées.

Ton optimiste
Et j’ai été étonné par le ton de ces contributions, 

en général beaucoup plus optimistes que celles de 
1982. Le Québec a changé. Ne me devais-je pas 
d’y répondre à mon tour? J’ai donc tenté, en réflé­
chissant à ces textes, commentaires et sugges­
tions que j’ai reçus, de les mettre en balance avec 
le discours collectif du Québec actuel et de les si­
tuer dans une interprétation plus générale. Ce 
livre est ainsi devenu aussi ma propre réponse. Je 
me suis interrogé plus particulièrement sur la fra­
gilité du Canada, dont les Québécois ne semblent 
guère conscients et dont nos voisins anglophones 
semblent faire un sujet tabou, mais à laquelle je 
consacre un chapitre entier de ce livre.

J'ai fait le constat de l’attentisme actuel, aussi 
bien canadien que québécois, évidemment sans 
avenir, et qui ne nous laisse d’autre choix au Qué­
bec que de voter pour notre indépendance, afin 
de s’en dégager et de se redéfinir librement Le 
contrecoup sera considérable pour le Canada lui- 
même, l’obligeant à négocier avec lç Québec une 
nouvelle Union nord-américaine d’Etats indépen­
dants. Au terme de cette analyse, il m’a paru né­
cessaire de préciser cette vision générale de l’ave­
nir de nos deux pays, à partir de la façon dont ils 
se présentent à nous aujourd’hui, dans leur étran­
ge relation de chicane perpétuelle, et tels qu’ils de­
vront se refonder, pour incarner un nouvel espoir 
dans l’équilibre du monde.

Le pays imaginaire du Québec
Pays réel ou imaginaire? Chimère? Province? 

Nation? Nous? Souveraineté? Canada? J’entends 
si souvent autour de moi ces questions sur le sta­
tut ou l’existence même du Québec, explicites 
ou implicites, y compris dans le non-dit des 
conversations prudentes, qu’elles sont devenues 
pour moi aussi des questions incontournables. 
Je ne connais pas beaucoup de sociétés où la vie 
tourne autour d’un problème si étrange et 
j'avoue que je ne m’y suis pas habitué, même si 
je me suis laissé influencer moi aussi par cette 
idée gravée dans les esprits que le Québec 
souffre d’un mal identitaire chronique, aggravé 
par les deux défaites référendaires.

Quand j’ai choisi d’émigrer au Québec, au dé» 
but des années 1980, la dépression collective, ag­
gravée par la crise économique et l’échec référen­
daire, y paraissait désespérante. Elle se traduisait
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par une morosité blessée et défaitiste comme 
sous le joug de la fatalité. C’était le temps d’Hu­
bert Aquin. Trou de mémoire. Neige noire. Blocs 
erratiques.

Et aujourd’hui, beaucoup de Québécois désabu­
sés semblent encore penser 
que l’avenir se referme. Ds ci­
tent pour preuves, pêle-mêle, 
le déclin démographique et la 
difficulté d’intégrer rapide­
ment les immigrants, le scan­
dale des commandites, le vol 
des résultats du référendum 
de 1995, l’arrogance des gou­
vernements de Jean Chré­
tien, l’inertie du gouverne­
ment Charest, l’élection ac­
tuelle d’un gouvernement mi­
noritaire à Québec (les Qué­
bécois sont plutôt ravis que le 
gouvernement soit minoritai­
re à Ottawa), la cuisante défai­
te du Parti québécois (PQ), la 
montée de l’Action démocra­
tique du Québec (ADQ), le 
recul du français, la re­
cherche inquiète de valeurs 
religieuses et culturelles ré­
trogrades, les interminables 
débats sur les accommode­
ments raisonnables, et de nombreux supposés blo­
cages successifs de l’opinion face à toute initiative 
plus audacieuse de développement économique.

Le Québec sur le divan
Bien sûr, la double question que je posais a sus­

cité chez beaucoup une réponse opposant le réel 
et le rêve, tandis que d’autres ont surtout voulu 
exprimer leurs désirs. Mais tout pays n’est-il pas à 
la fois imaginaire et réel? Ne peut-on pas le dire 
aussi de ceux qui ont un siège aux Nations unies? 
Husieurs répondants l’ont souligné. «Personne ne 
peut vraiment connaître ce qu’est le Québec réel; 
c’est toujours une affaire de perception qui relève 
certainement un peu de l’imaginaire», écrit André 
R Bouchard.

D serait très imprudent de sous-estimer le poids 
du réel. Ceux qui ne l’aiment pas ne peuvent nier 
à tout le moins sa résistance à nos désirs et sa 
charge de souffrance. Mais il ne serait pas moins 
téméraire de croire que nous le connaissons. 
Georgette Duchaine nous parle ainsi de son Qué­
bec: «Pour moi, il est réel quand je regarde le fleuve 
de la pointe de Saint-Vallier; quand je me promène 
dans le jardin des Ursulines du Vieux-Québec; 
quand, en avion, à 1000 pieds je suis le fleuve l’hi­
ver et que les glaces font du Marcelle Perron; quand 
je regarde le spectacle O du Cirque du Soleil à Ve­
gas. Mon Québec imaginaire, c’est celui qui n’a de 
réalité que dans mon imagination; il est souverain, 
indépendant, unique et mien.»

Réel et imaginaire
Notre connaissance du monde semble résulter 

d’un mélange dynamique d’objectivité et d’imagi­
nation; et ces deux éléments ne peuvent être iso­
lés distinctement comme la molécule d’oxygène 
et les deux molécules d’hydrogène qui font l’eau. 
Bien plus: comment ne pas s’étonner de l’écart fa­
buleux qui nous apparaît entre cette formule élé­
mentaire des particules chimiques et la puissance 
d’évocation de l’eau!

Il en est un peu ainsi d’un pays que l’on s’em­
ploie à décrire selon des paramètres constitution­
nels, démographiques ou économiques, mais qui 
est d’une bien autre dimension historique et hu­

maine, et finalement imaginaire!
On ne donne pas sa vie pour l’économie. Mais 

pour son pays, oui, c’est-àdire pour des valeurs hu­
maines et un idéal imaginaire, même si je ne peux 
rien dire de vraiment satisfaisant ni philosophique­

ment, ni scientifique­
ment, ni sociologique­
ment ni psychologique­
ment d’un pays.

Le besoin du réel
Nous sommes ainsi 

contraints de croire au­
tant à l’imagination qu'à 
l’objectivité, à la symbo­
lique qu’à la finance, 
étant nous-mêmes par­
ties prenantes à ces 
croyances. 11 en est de 
l’astrophysique comme 
d’un peuple. Une nation, 
c’est bien plus que des 
frontières physiques! 
Est-ce l’action, l’inten­
tion, l’emprise politique, 
la mémoire ou le projet 
qui donne à un pays sa 
nature? Sa signification? 
Notre connaissance de 
l’univers tient à nos inté­

rêts, à nos préjugés, à nos désirs et à nos peins, à 
notre imaginaire, à nos mythes. D n’en est pas au­
trement d’un pays.

Fatalité? Impuissance? Logique internationale? 
Mal imaginaire? Blessure de l’inconscient collec­
tif? Paranoïa? Bien souvent, ce sont les mêmes 
contraintes du réel, les résistances qu’il nous op­
pose, les frustrations qu’il nous impose, les éva­
sions, les compensations et les revanches aux­
quelles nous aspirons, qui excitent le plus active­
ment notre imaginaire et lui donnent finalement 
plus de puissance que le réel ne saurait par lui- 
même y prétendre. L’imaginaire a besoin de son 
contraire pour s’affirmer. Et dans le cas du Qué­
bec, c’est certainement la crainte de la perte et l’at­
tachement à une identité menacée qui activent la 
conscience du pays désiré... [...]

Passer de Fun à l’autre
Un pays, c’est donc toujours, avec ses préten­

tions de réalité, une chimère dans l'esprit de ses 
citoyens. «Québec réel et imaginaire? Quelle bonne 
question! L’un alimente l’autre», dédore Marc A 
Vallée en tête de sa réponse. Le’ Québec rêve de 
lui-même, bien sûr! Et c’est bien ainsi. Personne 
ne pourra lui enlever ce songe qui berce ses 
longues nuits d’hiver.

Pascal Alain le note ainsi: «Depuis le 30 octobre 
1995, j’ai vraiment l'impressùm que le Québec fait du 
surplace, qu’il tourne en nmd, qu’il tend à contami­
ner sa populatim avec des questions aux allures de la­
byrinthes sans sorties. Quand je me rends compte que 
le Québec tente de m'aspirer dans ces débats stériles, je 
me réfugie, pour ne pas sombrer dans le vide, dans h 
lecture, dans l’écriture, dans la musique. Je me réfugie 
dans mon Québec imaginaire. [„.]

Mon Québec imaginaire aura bientôt trois mois 
et porte le nom de Frida. Quand je constate à quel 
point les vagues adéquiste et conservatrice déferlent 
sur le Québec, quand je vois à quel point le PQ se 
cherche et tourne en rond, quand enfin je sens le 
vide politique et social m’envelopper, j’ai un lieu de 
plus pour me réfugier. Je me réfitgie dans les yeux de 
Frida, pour laquelle j’espère une Gaspésie toujours 
aussi fabuleuse et un Québec qui ne sera plus à 
vendre au plus offrant.»

Québec imaginaire 
et Canada réel

L'avenir en suspens

Denise Bombardier

Voyage à l’ère 
planétaire-7 ;

S
hanghaï', Chine — Décidément, le grand 
bond en avant ne doit rien à Mao et tout aux 
dirigeants récents qui ont fait reculer 
l’idéologie au profit du commerce, une vieille passion 

chinoise. Débarquer ici 25 ans après un premier séjour 
est un choc anthropologique assuré. Les grues géantes 
qui s’élèvent entre les gratte-ciel orgueilleux et 
ostentatoires incarnent ce nouveau visage de la Chine 
éveillée

Comme dans d’autres pays qu’on dit émergents, 
peut-être à cause de l’émergence de la construction ur­
baine moderne, la Chine ne cache plus derrière des 
livres rouges et d’autres artefacts révolutionnaires ses 
inégalités vertigineuses. D faut se promener dans cer­
taines galeries marchandes aux boutiques fastueuses 
pour croiser de jeunes Chinois en train de s’acheter 
des chaussures Tod’s à 800 $, des sacs Hermès à 3000 
$ et des montres Cartier à 8000 $. Que faisaient leurs 
parents il y a 25 ans, engoncés dans leur uniforme bei­
ge et grisâtre? A quoi s’occupaient leurs grands-parents 
pendant la Révolution culturelle?

Et tous ces autres jeunes, les cheveux hirsutes, les 
mèches décolorées, l’allure déjantée et branchée de 
tous les garçons et filles du monde occidental et qui ac­
costent le touriste pour lui offrir des copies de toutes 
les marques qui inondent la planète, à quoi rêvent-ils 
quand ils rentrent le soir sur des bicyclettes brinqueba­
lantes dans des quartiers encore intacts où ils vivent 
souvent dans la crasse, la promiscuité et l’indigence? 
Ce type d'habitation, nous le découvrons du haut de la 
chambre de notre hôtel construit au cœur même d’un 
vieux quartier grouillant de la Chine ancestrale.

Ds rêvent d’abandonner leurs vélos pourris pour des 
scooters rutilants ou des bagnoles d’occasion. Ds rê­
vent de produits de consommation qui sont devenus 
haïssables pour beaucoup de jeunes d’Occident Les 
jeunes Chinois confondent les objets de consommation 
avec la liberté. Ils confondent la propreté, un certain 
confort, une esthétique et une musique des pays riches 
avec la liberté. Baragouiner l’anglais leur apparaît 
même un attribut de cette liberté, car c’est l’instrument 
privilégié de communication avec le reste du monde. 
On pourrait même dire que les jeunes de l’empire du 
Milieu apprécient grandement les périphéries plané­
taires que sont nos pays.

Lorsqu’on croise des Chinois plus âgés dans la rue, 
il est difficile de ne pas s’interroger sur leur passé. Quel 
rôle jouaient-ils dans la structure du Parti? Ont-Ds dé­
noncé leurs propres père et mère, comme c’était la pra­
tique durant la Révolution culturelle? Se sqnt-ils retrou­
vés en prison, dans les camps de travail? Étaient-ils ap­
paratchiks? Ont-ils été bourreaux ou victimes dans un 
passé récent? Car le terrible régime de Mao, qui a èu 
comme résultat d'affamer des centaines de millions de 
personnes et d’en tuer des millions, ne s’est pas arrêté 
avec la mort de celui-ci en 1976. Malgré les ouvertures 
exprimées en réformes économiques à l’initiative de 
Deng Xiaoping, la liberté politique amorcée s’est arrê­
tée à la place Tiananmen en 1989.

La nouvelle Chine, à l’opposé de la Chine nouvelle, 
l’organe antédiluvien du Parti communiste, suppose un 
espace de liberté de plus en plus élastique. Car, contrai­
rement à la doctrine marxiste, il n’y a pas de progrès 
économique sans une liberté relative, lœs dirigeants 
actuels sont confrontés à cette réalité. La société de 
consommation, en dépit de tous ses excès et de ses ef­
fets pervers, suppose des choix personnels. On peut 
choisir ses objets, ses vêtements qui nous distinguent 
des autres, alors pourquoi ne pas choisir aussi sa façon 
de voir et ses opinions?

En ce sens, il est frappant d’observer avec queDe li­
berté nous parlent les jeunes en particulier, ceux qui rë- 
présentent la Chine de demain. Sensible aux questions 
d’environnement une jeune étudiante nous a confié fai­
re partie d’un groupe qui lutte contre la pollution dans 
la ville et avant tout contre la démolition systématique 
des habitations anciennes, vétustes certes, mais qu’elle 
souhaite voir rénovées plutôt que détruites. De nom­
breuses voix se font entendre contre cette entreprise 
d’éradication de l’architecture traditionnelle au profit 
de ces tours spectaculaires si caractéristiques de l’Asie 
d’aujourd'hui.

Faut-il se surprendre enfin de l’importance que revêt 
ici la tenue des Jeux olympiques? Cette présence mas­
sive de représentants du monde entier dans la capitale 
chinoise participe de cette ouverture tant désirée par 
nombre de Chinois qui espèrent ainsi de nouveaux as­
souplissements du régime. Les Tibétains qui protes­
tent et les Occidentaux qui dénoncent ou souhaitent un 
boycottage trouvent peu de sympathisants ici, car ils 
sont perçus comme les alliés objectifs de la fermeture 
de la Chine sur elle-même.

Le résultat de ces manifestations diverses est de sou­
der le peuple derrière ses dirigeants, une situation re­
doutée par les héroïques dissidents de l’intérieur, qui se 
battent pour les droits de la personne, ceux des Tibé­
tains y compris. Ainsi, l’offensive contre la politique chi­
noise isole davantage ses voix courageuses. Vue de Chi­
ne, la complexité de la politique actuelle de même que 
les positions ambiguës du dalaï-lama rendent perplexe.
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Le musée Reina Sofia de Madrid, en Espagne.
PHILIPPE RUAULT

Le bâtisseur de poésie
La carrière de Jean Nouvel, Prix Pritzker en architecture, 

ressemble à celle d’un grand réalisateur de cinéma
Architecte de l’Institut du monde arabe, de la Fondation Cartier et du Musée du Quai Branly 
à Paris, Jean Nouvel vient de se voir décerner le prix Pritzker, l'équivalent du prix Nobel en 
architecture. À 63 ans, l’homme au crâne rasé, toujours vêtu de noir, est à la tête d’une agen­
ce de plus de 160 personnes à travers le monde. L’architecte français entreprend actuelle­
ment des projets gigantesques qui ont tous en commun un sens de l’innovation et une poésie 
inouïe, ce qui permet de leur garder un esprit humain dans un corps démesuré...

GASTON & SEPTET
La future salle de concert philharmonique de Paris, France.
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a carrière de Jean 
Nouvel ressemble 
à celle d’un grand 
réalisateur de ciné­
ma. On y retrouve 
une récurrence de 
certains thèmes ex­

plorés et un univers bien défini qui 
ne se laisse jamais cataloguer ou 
enfermeç dans un genre ou dans 
un style. A l’image des grands réali­
sateurs de films, il a ce visage d’ap­
parente froideur, l’expression d’un 
homme à la sensibilité extrême qui 
se tient en arrière pour mieux sen­
tir, pour mieux analyser les choses.

Jean Nouvel possède le don pré­
cieux de pouvoir décoder le mon­
de dans lequel nous vivons et de 
réussir à nous en livrer une inter­
prétation puissante et vivante, sous 
forme d’images contenues dans 
une architecture lumineuse et vi­
vante, teintée d’une poésie rare. 
Mais il serait faux de dire que 
toutes ses créations sont géniales.

Comme tous les artistes, il tâ­
tonne et parfois échoue. L’architec­
te a toutefois le mérite de chercher 
sans cesse, de remettre en ques­
tion et, forcément, de provoquer 
des débats. Le public n’est pas tou­
jours d’accord avec ses proposi­
tions, mais Jean Nouvel se ques­
tionne et avance au fil des ans dans 
ses jugements. Ne serait-ce que 
pour ça, la création du maître est 
remarquable.

Le jury du Pritzker 2008 recon­
naît que l’architecture est un do­
maine parsemé d’embûches et 
que la carrière d’un architecte ne 
suit pas toujours un parcours li­
néaire. «Dans le cas de Jean Nou­
vel, nous admirons tout particuliè­
rement l’esprit de ce parcours, une 
persistance, une imagination, une 
exubérance et par-dessus tout un dé­
sir sans cesse renouvelé de créer par 
l’expérience, a souligné le jury. De 
toutes les qualifications décrivant sa 
carrière, les plus pertinentes sont 
celles qui saluent son courage à re­
chercher des idées neuves et à re­
mettre en question les conventions 
admises pour repousser toujours 
plus loin les limites de l’art.»

Tours sans fin
Jean Nouvel a imaginé et 

construit plus de 200 projets à 
l’échelle planétaire. Projeté sur la 
scène internationale avec- l’Institut 
du monde arabe (1987), il a conso­
lidé son succès avec l’Opéra de 
Lyon (1993), la Fondation Cartier

CHRISTOPHE PETIT TESSON
Jean Nouvel: «Tout est théâtral. 
J’ai longtemps travaillé comme 
scénographe, même quand je 
faisais des logements sociaux.»

des arts contemporains à Paris 
(1994), le Centre de culture et de 
congrès de Lucerne, en Suisse 
(2000), la tour Agbar à Barcelone 
(2005), l’extension du Musée Rei­
na Sofia à Madrid (2006) et le Mu­
sée du Quai Branly à Paris (2006). 
Parmi les innombrables projets en 
construction ou en préparation, on 
peut citer le Symphony Hall de Co­
penhague, l’usine Ferrari à Modè- 
ne, la station de train de Genève et 
le Louvre d’Abu Dhabi.

La planète entière semble lui fai­
re confiance pour la conception 
d’édifices culturels à grande échel­
le, mais elle le sollicite aussi beau­
coup pour les tours. Les Ateliers 
Jean Nouvel (AJN) en ont au moins 
une quinzaine en préparation ou en 
construction, de Milan à Singapour, 
de Doha, au Qatar, à Boulogne, en 
France. Toutes différentes, ces 
tours incarnent l’engouement de 
l’architecte pour une technologie 
de pointe et son désir d’estomper 
les limites entre le bâti et le ciel.

Qu’il s’agisse de projets cultu­
rels ou de tours, Jean Nouvel 
cherche toujours la meilleure mise 
en scène architecturale, capable 
de toucher au plus profond notre 
imaginaire. Cette théâtralité n’est 
pas le fruit du hasard. Nouvel a 
souvent comparé son rôle en tant 
qu’architecte à celui d’un réalisa­
teur de films. Dans un entretien 
publié par El Croquis en 2002, il di­
sait ceci: «Tout est théâtral, J’ai 
longtemps travaillé comme scéno­
graphe, même quand je faisais des 
logements sociaux... Im scénogra­
phie, c'est la relation entre les objets 
et la matière que nous voulons pré­
senter à la personne qui regarde. 
Dans les faits, dans chaque bâti­

ment, il existe un moyen d’offrir une 
vue à 360 degrés sur le paysage, 
comme à Lucerne. Cela ne me gêne 
pas qu’on utilise le terme “scénogra­
phie”, du moment qu'on l’utilise à 
bon escient.»

Dans d’autres entretiens, il a 
souvent affirmé que l’architecture 
et le cinéma sont très proches. 
«L’architecture existe, comme le ci­
néma, dans une dimension de 
temps et de mouvement. On pense, 
on conçoit et on lit un bâtiment en 
termes de séquences. Eriger un bâti­
ment, c’est prévoir et rechercher des 
effets de contraste et de liaison atta­
chés à la succession d’espaces qu’on 
traverse», explique-t-il. Ainsi, ses 
projets transforment les paysages 
au sein desquels ils sont cons­
truits, bien souvent pour devenir 
des manifestations urbaines ma­
jeures à part entière.

Manipulation de la lumière
Il voulait être peintre, il a fini par 

s'inscrire à l’école d’architecture 
des Beaux-arts de Paris. Etudiant, 
il surprenait déjà son entourage en 
refusant le seul savoir architectu­
ral pour aller vers d’autres univers. 
Aujourd’hui, l’architecte privilégie 
le concept au dessin traditionnel, 
un médium qu’il dit peu adéquat à 
la représentation des effets de lu­
mière et de mouvement

Depuis la création de son atelier 
à Paris, dans les années 1970, Nou­
vel s’est contraint — et a contraint 
son entourage — à envisager de 
nouvelles façons d’aborder les pro­
blèmes architecturaux classiques. 
Il ne s’intéresse ni aux démarches 
unificatrices ni aux typologies 
convenues. Il privilégie les rup­
tures d’échelle et de forme qui 
conduisent l’observateur d’une 
sensibilité esthétique à une autre. 
«J’aime qu’un projet puisse être à lui 
seul 10 000projets simultanés.»

La manipulation de la lumière et 
les couches alternées de transpa­
rence et d’opacité sont des thèmes 
récurrents de l’œuvre de Nouvel. A 
l’Institut du monde arabe, construit 
en 1987, un mécanisme réglable 
d'objectifs métalliques intégrés sur 
la façade sud permet de réguler l’in­
tensité lumineuse à l’intérieur du 
bâtiment, clin d’œil moderne aux 
entrelacs traditionnels de la décora­
tion arabe. Le Centre de culture et 
de congrès de Lucerne ainsi que la 
Fondation Cartier à Paris sont deux 
autres des projets achevés de Nou­
vel que souligne le jury du prix 
IVitzker parce qu’ils rendent «la dé­
matérialisation tangible».

Z 'In ?

ATELIERS JEAN NOUVEL
La Tour de verre, spectacu­
laire immeuble fuselé, devrait 
s’élancer dans le ciel de New 
York, Etats-Unis, fin 2011.

Cette citation attire l’attention 
sur la Tour Sans Fin de Nouvel, 
une structure de 400 mètres de 
haut qui devait être l’immeuble le 
plus haut d’Europe. Pour le jury, 
l’importance du projet venait de 
«la peau du bâtiment, qui, compo­
sée tour à tour de granit, d’alumi­
nium, d’acier, puis de verre, s’estom­
pait progressivement avant de dis­
paraître complètement dans le ciel».

Bien que la tour n’ait jamais été 
réalisée, Nouvel a réussi à rendre 
à plus petite échelle et horizontale­
ment cette idée de dématérialisa­
tion dans le projet de la Fondation 
Cartier. Grâce à trois plans de ver­
re placés parallèlement le long du 
boulevard Raspail, l’édifice s’es­
tompe dans la trame urbaine le 
jour en se fondant dans le ciel et 
les arbres du musée qu’il reflète. 
Sa façade toute de verre et d’acier, 
aux lignes parfaitement épurées, 
devient un merveilleux écran de 
lumière qui répond à la ville noc­
turne et aux feux des voitures une 
fois la nuit tombée.

Conquête de l’Amérique
Après avoir conquis l’Europe et 

le Mpyen-Orient, Nouvel s’attaque 
aux Etats-Unis. Il a livré le Guthrie 
Theatre de Minneapolis en 2006 et 
termine actuellement la construc­
tion d’une tour d’habitation sur 
l’Hudson, à New York. Il y a aussi 
le projet d’immeuble d’habitation 
de grande hauteur (Suncal Tower) 
dans la Century City de Los An­
geles et surtout celui de la Tour de 
verre, un spectaculaire immeuble 
fuselé qui devrait s’élancer dans le 
ciel new-yorkais pour la fin de 
2011.

la tour prendra racine à l’empla­
cement d’une aire de stationne­
ment de seulement 1800 mètres

carrés, sur un terrain voisin du fa­
meux MoMA

Pour se tenir sur une si faible as­
sise, elle s’appuiera sur son tronc 
central et surtout sur une structure 
périphérique en poutres croisées. 
«Le maillage asymétrique, très pré­
sent dans les espaces intérieurs, sera 
identifiable depuis l’extérieur grâce à 
son empreinte sérigraphiée sur la fa­
çade, dit Jean Nouvel Pour ce pro­
jet, je suis resté fidèle à ma concep­
tion d’une architecture définie pour 
un contexte précis. La forme est née 
des contraintes du site et épouse son 
contour en se réduisant en fonction 
des immeubles voisins, dans le res­
pect du gabarit constructible.»

Avec ses 350 mètres, le futur 
édifice ne sera pas seulement une 
des quatre ou cipq plus hautes 
tours de la ville. A lire The New 
York Times, il promet aussi d’être 
la création «la plus exaltante dans 
le skyline» depuis bien longtemps. 
A terme, la tour offrira quelque 
66 000 mètres carrés qui permet­
tront d’abord au prestigieux voi­
sin de l’ouest, le MoMA, de dis­
poser de nouvelles galeries. Vien­
dront s’y ajouter des commerces 
au rez-de-chaussée et un hôtel 
d’une centaine de chambres.

Cet immeuble offrira enfin 
quelque 50 étages de logements. 
«Plus on montera, plus ils seront ex­
ceptionnels, les derniers apparte­
ments auront une vue à 360 degrés 
sur Manhattan», annonce Jean 
Nouvel. Comme si la Tour de verre 
ne faisait pas suffisamment rêver...

Le prochain rêve sera sans dou­
te le projet de Grand Louvre, tapi 
sous une coupole climatique à Abu 
Dhabi.
■ www.jeannouvel.com.
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